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Lu iurdre du jour pour qu« la chambre ac formven comité sur
le mex.uge de muii excellence l'adminlitrateur du gouvernement,
du vin({(-huuiéinc noveiubre deiiiier, et sur le lecund rapport du
comité spécial auquel ont été référées les pétitions de divers habi-

tiiiiM du comté de York et de la ciié de INluniréal.

La chambre a'ebt en conséquence formée eu le «lit comité.
M. rOratturH laissé la chaire.

M. ilnymund a pris la chaire du comité.
I\l. rOriiteui a repris la chaire ;

Kt M. Raymond a fait rapportquele dit comité avait formé
plusieurs résoluliont qu'il avait ordre de soumettre à la chambre
quand il lui plairait de les recevoir.

Ord-mné, Que le rapport soit maintenant reçu,

Kt il lu le rapport à sa place, et ensuite l'a remis à la table du
gretliiT, vu les résolutions ont été lues de nouveau, connmo
suit:—

k 1. Résolu, Que c'ett l'opinion de ce comité, que la gracieuse
inanifestutiuii des intentions bienveillantes de Sa Majesté envers
celle province, et le désir sincèrede son excellence 1 administra-
teur du gouvernement de promouvoir la paix, le bien-être et lu

bon gouvernement de celte province, exprimés dans le me^sn){u
de son excellence du vingt-huit novembre dernier onicau(;éà
celte chambre une vive sHiisfuciion.

2. Bénotu, Que c'est l'opinion de ce comité, que cette cham-
bre a néanmoins remarqué avec peine, qu'il est possible d'inférer
de la partie du dit mes-iigequi a rapport à l'appropriation du re-

venu, que l'on semblerait persUter dans les prétentions énoncées
au commencement de la dernière administruiion, quant à la dis-

position d'une grande partie du revenu de cette province;
3. liésotu, Que c'est l'opinion de ce comité, que cette cham-

bre ne doit dans aucun cas et pour aucune considération quel-
conque, abandonner ou comproinctre en aucune manière, son
droit naturel et consti utiuniiel, comme une des branches du par-
lement provincial représentant les sujets de Sa Majesté di\ns

cette colonie, de surveiller et de contrôler la recette et la dépense
de tout le revenu public prélevé dnns cette province.

4. Jiésolu, Que c'est l'opinion de ce comité, qu'aucune me-
sure législative adoptée à cet égard pnr le parlement du lloyaume
Uni, dans lequel les sujets de Sa Uajesté en celte province, ne
sont pas et ne peuvent être représentés, ne peut en aucune ma-
nière tendre à l'arrangement des ati'aires de celte province, à
moins qu'elle n'ait pour objet de révoquer, en tout ou en partie,

tels actes du parlement impérial que le gouvernement de Sa Ma-
jesté pourrait considérer comme contraires aux droits constitu-

tionnels des sujets de Sa Majesté en cette province.

5. Résolu, Que c'est l'opinion de ce comité, que toute inter-

veDltoD delà législature en Angleterre dani les lois et la consti-


